
Personne n’a échappé à l’intense 

campagne de communication or-

chestrée par le Président de la Ré-

publique et le gouvernement. Qu’on 

se le dise : le pouvoir a changé de 

méthode ! Il veut faire croire que 

maintenant il va écouter, consulter 

comme jamais, prendre le temps … 

Ce déferlement veut camoufler 

que le cap libéral est maintenu. En 

attestent les débuts d’application de 

la loi cassant la fonction publique, la 

restriction des dépenses sociales et 

l’asphyxie du système de santé, le 

projet de réforme des retraites par 

points…Vers la fin des retraites-

chapeaux ?!...  Non point ! 

Mais mesurons-nous tous à quel 

point cela traduit l’inquiétude devant 

la montée des multiples colères qui 

traversent la société ? Deux exem-

ples de cette fragilité : l’argumentaire 

gouvernemental pour imposer sa 

réforme du système des retraites 

patine de plus en plus. Les régimes 

actuels seraient en déficit ? Non, di-

sent le Conseil d’Orientation des re-

traites, la cours des comptes … La 

réforme assurerait la justice  et l’é-

quité ? Mais alors pourquoi annoncer 

une réflexion sur les compensations 

à trouver pour les enseignants, les 

aides-soignants et d’autres ?... Et 

d’où vient le rétropédalage sur l’an-

nulation de l’exonération des char-

ges patronales pour les personnes 

de plus de 70 ans employant des 

aides à domicile ? L’annonce par le 

groupe des neuf quelques jours au-

paravant de la mobilisation du 8 oc-

tobre prochain et de ses suites n’y 

est assurément pas pour rien.  

Un encouragement à venir nom-

breux à La Roche sur Yon ce mardi 

8 ! Venons exiger l’augmentation 

du pouvoir d’achat des retraité.es 

actuel.les et à venir ! (p3) 
 

Pour le groupe d’animation, 

François BOURDET - Claude RIVÉ 

Encouragé.es ! 

VOTEZ !  
Avant le prochain congrès de la FSU, chaque adhérent.e est appe-

lé.e à exprimer son avis et ses choix sur l’orientation de la fédéra-

tion par un vote. Les retraité.es sont des membres à part entière. 

Ils doivent participer à ce scrutin important pour l’avenir ! 

Vous avez reçu le matériel par votre syndicat.  

Attention ! date limite du vote: le 11 octobre ! 

Dans ce numéro : 
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vers les ministères 
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Votre Maire  
a du courrier … 
 

Monsieur le Maire,  

Madame la Maire, 

 Le courrier national que nous joi-

gnons à notre lettre s’inscrit dans la 

suite de la campagne nationale que 

nous menons depuis des mois afin 

d’alerter les élus locaux sur la si-

tuation faite aux personnes retrai-

tées. Nous vous avons d’ailleurs 

déjà écrit à vous et à vos collègues 

vendéens le 29 mars dernier.  

Notre envoi de ce jour contient les 

courriers de nos organisations na-

tionales adressés au Président et 

Vice-Président de l’Association des 

Maires de France et au Président 

de l’Association des Maires Ruraux 

de France,  

Nous sommes persuadés que  votre 

statut de maire vous rend particu-

lièrement sensible à la situation 

d’une part importante de vos admi-

nistrés, celles et ceux qui vivent au 

quotidien les difficultés que ces 

courriers dénoncent. Nous sommes 

donc à votre disposition pour débat-

tre avec vous de ces questions et, le 

cas échéant, enregistrer votre sou-

tien. 
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Dernière minute: 

Mercredi 13 novembre,  

Benoît TESTE, chargé des 

dossiers « retraites » et 

« Fonction Publique » à la FSU  

et futur  Secrétaire Général  

sera en Vendée ! 

Infos à venir dans les publications de 

la FSU85. Cochez la date ! 

Courrier du groupe des neuf  

au Président de l’Association Des Maires de France 

(…) Depuis 2013, aucune revalorisation des pensions n’a été décidée par les 
pouvoirs publics qui se sont succédé, à quelques mesures symboliques près. 
L’indexation des pensions sur les prix et non plus sur les salaires a conduit à 
une paupérisation des retraités, qui ne pourra que se poursuivre selon les der-
nières études réalisées par le Conseil d’Orientation des retraites. 

Cette attitude des gouvernements successifs, couplée avec d’autres décisions 
(suppression de la 1/2 part, imposition des majorations familiales, création de 
la taxe de 0,3% sur les retraites…) et dernièrement, la hausse de la CSG, abou-
tit à un constat partagé et confirmé par le Conseil d’Orientation des Retraites, 
l’INSEE, etc. : le pouvoir d’achat des retraités est en chute libre. 

Jamais, depuis des décennies, une catégorie aussi substantielle de la société 
française n’avait fait l’objet d’une telle attaque frontale. Plus d’un million des 
17 millions de retraités sont des retraités pauvres. Les autres voient, chaque 
année, leur situation se détériorer. 

A cette donnée économique s’ajoute le sentiment que les retraités sont reje-
tés aux marges de la société. Vous aurez remarqué qu’il n’existe aucun secré-
tariat d’Etat en charge de la situation des retraités et des personnes âgées. Il 
est par ailleurs très difficile d’être reçu dans les ministères traitant de notre 
situation, à telle enseigne que Mme Buzyn ne nous a reçus qu’une seule fois 
depuis le début de son ministère et le Président de la République, comme le 
Premier Ministre, pas une seule fois. 

Le mépris affiché de certains hommes et femmes politiques, les commentaires 
défavorables de certains médias, donnent à penser que les retraités sont trop 
coûteux, trop riches, trop nombreux, voire égoïstes et renfermés sur eux-
mêmes (alors que la retraite est un droit acquis par des années de cotisations, 
pendant leur activité professionnelle). 

Or, rien n’est plus faux : dans la mesure de leurs moyens et de leur temps, no-
nobstant leurs choix personnels familiaux ou autres, les retraités constituent 
une part active de la population, intégrée dans la société et les structures loca-
les de la République, à commencer par les communes : 

Ils siègent dans les instances associatives, 

Ils participent aux actions de prévention, 

Ils participent à la vie politique locale : conseils, municipaux, départemen-

taux, quand ils n’assument pas eux-mêmes des fonctions de maire.(…) Quels 

bénéfices, au plan social, au plan économique et au plan humain peut-on tirer 

de telles accusations ? (…) Peut-on à la fois critiquer les retraités, les solliciter 

toujours plus au portefeuille et trouver normal qu’ils se dévouent sans comp-

ter dans les collectivités ? Peut-on, comme le président MACRON, leur dire 

qu’ils sont une part indispensable de la société et leur retirer, petit-à-petit, les 

moyens de leur autonomie, qu’ils consacrent en partie aux activités collecti-

ves, la commune, le village, le canton, la ville ? 

Les retraités ont largement été impliqués dans les gilets jaunes, ce qui n’a sur-
pris que ceux qui ne connaissent pas les liens associatifs, militants, de solidari-
té, qui lient les populations locales. Les retraités sont souvent les premiers à 
établir ces chaînes d’entraide, avec ou sans gilets jaunes. (…)  

Nous souhaitons recevoir votre soutien dans cette démarche.  
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mardi 8 octobre à 10h30 à LA ROCHE sur YON 

devant la Préfecture 

Tous ensemble pour : 

La suppression de la hausse de la CSG et la fin 
du gel des pensions pour toutes les retraites et 
pensions, avec rattrapage des pertes subies au 
1er janvier 2020. 

La revalorisation de toutes les pensions en fonc-
tion de l’évolution des salaires. 

Un minimum de pension à hauteur du SMIC 
pour une carrière complète. 

Le maintien et l’amélioration des pensions de 
réversion. 

L’embauche immédiate de 40 000 personnes 
comme le demande le personnel des EHPAD 
et des soins à domicile.  

La prise en charge de la perte d’autonomie à 100 
% par la Sécurité sociale et l’ouverture d’un 
droit universel dans le cadre d’un grand servi-
ce public de l’aide à l’autonomie. 

 

Emmanuel Macron a cédé en trois fois sur une partie de nos 

revendications : annulation de l’augmentation de la CSG en 
2019 et fin du gel des pensions en 2020 … mais seulement 
pour une partie des personnes en retraite, pas pour les céliba-
taires ayant plus de 2 000 €, les personnes en couple à plus de 
1 500 €, qui cumulent tous les coups et les coûts … 

Il promet le retour à une revalorisation des pensions pour 

tout le monde en 2021, ce qui n'empêchera pas la baisse du 

pouvoir d'achat des pensions contrairement à l'indexation des 

pensions sur les salaires que nous demandons. 

 

Nous connaitrons bientôt l’évolution de nos pensions et 

l’ampleur des reculs du Président Emmanuel Macron : tout 

sera dans le projet de loi de financement de la Sécurité so-

ciale (PLFSS) 2020 que le Parlement votera en fin d’année. 

Le Président Emmanuel Macron tiendra-t-il ses promes-

ses ? On se souvient que le candidat Emmanuel Macron s’est 

fait élire par les retraité-e-s en affirmant « Avec moi, le pouvoir 

d’achat des retraités sera préservé … ». 

(larges extraits de l’appel national du groupe 

des neuf  (CGT, FO, CFTC, CGC, FSU, Soli-

daires, FGR-FP, LSR, Ensemble) repris par 

l’intersyndicale de Vendée) 

Les retraité-e-s ont raison d’être 

inquiets : 

Le déremboursement des médica-ments 
coûte cher aux retraité-e-s qui en 
consomment plus que la moyenne. Le 
0 % de certaines lunettes et certains ap-
pareils auditifs, c’est bien, mais il sera 
payé par l’augmentation des mutuelles, 
alors que nous ne bénéficions pas de la 
participation des employeurs, et que le 
prix de cette mesure risque de se répercu-
ter sur les cotisations. 

Les moyens aux collectivités locales 
diminuent (fin de la taxe d’habitation) ce 
qui va accélérer la disparition des servi-
ces publics de proximité dont nous avons 
tant besoin chaque jour, et aussi augmen-
ter les taxes foncières et d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

De plus en plus, internet devient obli-
gatoire, y compris pour prendre rendez-
vous chez un médecin. Les services pu-
blics doivent être entièrement dématéria-
lisés en 2022, comment faire sans ordina-
teur (une personne sur cinq, souvent 
âgée) ? 

Une réforme des retraites arrive et nous 
concerne directement, le Haut Conseil à 
la réforme des retraites veut bloquer la 
part des pensions dans les richesses 
créées (13,8 % du PIB) alors que 150 000 
personnes de plus touchent une pension 
chaque année. La même part à se parta-
ger entre plus de monde, c’est moins de 
pension pour chacun ! 
Pire, le gouvernement veut réduire les 
dépenses de pension d’ici le 1er janvier 
2025, jour de l’application de la réforme ! 



Les retraites, la paix, la planète, …  
quel est le rapport ? 

La privatisation des biens publics se 

poursuit à marche forcée. Des entreprises 

assurant des services publics sont ven-

dues à des intérêts privés. Ignorant des 

objectifs sociaux et environnementaux 

de long terme, elles augmentent les prix 

au détriment des usagers. Elles les trans-

forment en machines à produire des divi-

dendes pour les actionnaires, privant les 

finances publiques, et donc les services 

publics, de sommes considérables.  

Outre les aéroports, la Française des 

Jeux, Engie, l’Office National de la Fo-

rêt, les barrages hydroélectriques, les 

ports, des lignes de chemin de fer, les 

routes nationales et d’autres sont les nou-

velles cibles de la politique de la majori-

té gouvernementale. Alors … signons ! 

Vous pouvez aussi  

nous retrouver  

sur  

http://sd85.fsu.fr/  

à la rubrique  

« retraite » 

Réduire les dépenses publiques et les pensions ? Mais les dépenses mili-
taires sont en hausse… 

Le 21 septembre – Journée internationale de la Paix – le Mouvement de la 
Paix rappelait : « Le sous-marin à propulsion nucléaire "Le Suffren" a été mis à 
l’eau fin juillet. Son coût : 1.5 milliard d’euros. Sa mission : assurer la sécurité du 
porte-avions nucléaire Charles de Gaulle ».  

Pour la France, le programme de modernisation des armes atomiques 
coûte environ 40 milliards d’euros tous les cinq ans ; le budget de la défense 
augmentera de 4% en 2020 – une augmentation plus forte que celle du mi-
nistère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse. Se sent-on plus en 
« sécurité » ? Est-on rassurés ? 
Sauver la planète ? Mais la question du nucléaire est "enterrée" 

Selon le SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute), l’activité 
militaire provoque 20 % de la pollution de la planète. Pour Greenpeace, 
« les 4 % de déchets ultimes sont vitrifiés et stockés directement sur les si-
tes. Leur radioactivité restera extrêmement dangereuse pendant des milliers 
d’années. » À Bure, on les conservera à 500 mètres de fond.  

La paix, la planète, le vivant et nous : un même combat 

 « Il n’y a pas de bonnes mains pour ces armes inacceptables », disait Ban Ki-
Moon, ancien secrétaire général de l’ONU. L’Acte constitutif de l’UNESCO 
de 1945 le souligne : «Les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, 
c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix.»  

Il n’y a pas de solution militaire aux dangers planétaires de la guerre 
et du climat. Le travail de l’homme, son repos, sa « pension », sont des 
droits et des dus.  

Que nous y "pensions", c’est bien. Que nous le criions, c’est mieux !      

          Jean-Pierre MAJZER 

Page  4  S .F. R.   

 

F.S .U .85  
S.F .R .  

Pôle associatif  
71 bd Aristide Briand  

(Rez-de-chaussée, porte C) 
BP 01  

85001 La Roche-sur-Yon Cedex  
tél + fax : 02-51-05-56-80 

courriel : retraites@fsu85.fr 

 

Rédaction: M.Belkhenchir, F.Bourdet, 

F.Célérier, J.P.Chotard, A. Deau, 

C.Jeffroy, J.P.Majzer, P.Marton, 

E.Mathé, C.Rivé 

Pour signer la demande de référendum: 
https://www.referendum.interieur.gouv.fr/soutien/etape-1 
Télécharger le formulaire CERFA à déposer à la mairie chef lieu 

de canton 

http://fsu.fr/Contre-la-privatisation-d-Aeroports-de-Paris-gagnons-le-

referendum.html  

https://www.referendum.interieur.gouv.fr/soutien/etape-1
http://fsu.fr/IMG/pdf/cerfa-15264-02-referendum-dinitiative-partagee-declaration-de-soutien-a-une-proposition-de-loi-referendaire_1_.pdf
http://fsu.fr/IMG/pdf/cerfa-15264-02-referendum-dinitiative-partagee-declaration-de-soutien-a-une-proposition-de-loi-referendaire_1_.pdf
http://fsu.fr/Contre-la-privatisation-d-Aeroports-de-Paris-gagnons-le-referendum.html
http://fsu.fr/Contre-la-privatisation-d-Aeroports-de-Paris-gagnons-le-referendum.html

